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ABSTRACT 
The current study aims at approaching the 
issues of the origin, evolution and usage of 
the term “socialist legislation” in the context 
of Romanian mass political repression at the 
end of the 1940s and beginning of the 
1950s. The first section provides an analysis 
of the different meanings the term acquired 
in the Soviet Union between the Revolution 
of 1917 and until the mid-1950s. A second 
stage of the analysis approaches the way in 
which this concept was understood and ap-
plied by the political factions and insti-
tutions involved in the phenomenon of poli-
tical repression in Romania, during the first 
decade of “popular democracy”, as well as 
the role played by the concept in the institu-
tional repressive system. 
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« La Securitate était  
un instrument du Parti.  

Elle est obligée de respecter la loi,  
mais on ajuste la loi comme bon 

nous semble. »1  
(Alexandru Drăghici2) 

 
Les rapports entre l’État et la loi con-

stituent un problème clé pour la bonne com-
préhension de ces sociétés que les théo-
riciens majeurs du totalitarisme définis-
saient comme des sociétés totalitaires. Pour 
Hannah Arendt, l’un des éléments fonda-
mentaux du totalitarisme était le meurtre 
« en l’homme de la personne juridique »3. 
Cela, on le réalisait « en soustrayant cer-
taines catégories de personnes à la protec-
tion de la loi », « en dehors du système pé-
nal normal ».  

Selon Arendt, les actions pour les-
quelles on enferme, dans une société totali-
taire, les prisonniers politiques « ne relèvent 
pas en règle générale du système légal nor-
mal du pays et ne sont pas juridiquement 
définies »4. En dernier lieu, ce que l’on vi-
sait à travers ce processus, c’était la « des-
truction » du système qui assurait le respect 
des « droits civils ».5 Comme nous allons le 
voir dans la présente étude, il y a des 
preuves qui vont à l’encontre de la vision 
selon laquelle la répression politique dans 
les sociétés totalitaires était une répression 
entièrement hors-la-loi. La Roumanie des 
années 50, qui était bien une société tota-
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litaire selon la grille interprétative de A-
rendt, a pu réprimer de nombreuses catégo-
ries de citoyens sans les mettre forcément 
hors la loi. Le processus répressif s’y dé-
roulait dans un cadre légal et institutionnel 
spécialement créé pour servir à ces buts. 
Selon les conclusions du rapport final de la 
commission Tismăneanu, qui a eu en vue 
les fiches pénales de plusieurs pénitenciers, 
la plupart des prisonniers politiques avaient 
reçu la sentence d’un tribunal6. À plusieurs 
reprises7, nous avons eu l’occasion de mon-
trer que la Roumanie communiste possédait 
un cadre légal conçu précisément pour y 
légitimer la répression politique. Cela ne 
veut pas dire qu’un pan important de la ré-
pression (incluant les procédures adminis-
tratives de mise à l’écart dans des « unités 
de travail » ou les exécutions illégales) ne se 
déroulait pas en dehors du cadre légal. Tout 
simplement, nous avons constaté qu’il n’y 
avait pas de rapport nécessaire de condi-
tionnement entre les deux réalités évoquées 
par Arendt.  

Selon Janos Kornai, le totalitarisme 
communiste se définit, entre autres, par le 
fait que la bureaucratie contrôlant le parti et 
l’État « n’est assujettie à aucun système 
légal stable ». C’est elle qui crée la loi en 
accord avec ses propres intérêts et elle la 
respecte dans la mesure où celle-ci n’empi-
ète pas sur ceux-là.8 Dans la vision d’A. 
Podgorecki, il s’agissait d’une « servilité » 
de la loi par rapport au pouvoir politique : 
dans son effort de se plier aux intérêts du 
moment du régime, la législation acquérait 
un caractère fluctuant.9 L’attitude des ré-
gimes communistes envers la loi a été mar-
quée par le fait que celle-ci, tout comme la 
moralité, n’étaient pas perçues comme des 
biens en soi mais comme des moyens pour 
parvenir au but final qui était l’édification 
de la société communiste.10  

En s’appuyant sur cette vision de la 
loi, nous pouvons dire déjà que le principe 
de son observation a un tout autre sens par 

rapport au système juri-
dique occidental. Invo-
quer, dans l’espace 
communiste, le principe de l’observation de 
la loi n’a rien à voir avec le concept occi-
dental de « l’État de droit ». Comme La-
vinia Stan le remarque, le règne de la loi et 
l’État de droit (‘rule of law’) représentent 
des réalités qui ne peuvent définir que les 
régimes démocratiques, dans les conditions 
de l’existence de ces « institutions sociales 
et politiques » qui sont spécifiques à ce type 
de système politique.11 L’existence de ces 
réalités dépend non seulement de l’observa-
tion ou la transgression de la loi mais aussi 
du contenu de celle-ci. On peut imaginer 
une société totalitaire dans laquelle on ob-
serve rigoureusement la loi : son contenu 
même impose le contrôle quasi-total de l’É-
tat sur les citoyens. Le cas de la législation 
communiste gérant les répressions poli-
tiques et l’activité des tribunaux militaires 
constituent de forts arguments dans ce sens. 
Par conséquent, le degré d’observation de la 
loi ne constitue pas un critère essentiel pour 
opposer les sociétés démocratiques aux so-
ciétés totalitaires. Les différences fonda-
mentales entre les deux types de société, on 
doit les chercher surtout au niveau de l’o-
rigine de la loi, de son but et de son con-
tenu. 

Pour analyser la question de la « lé-
galité socialiste », il faudra comprendre son 
rôle dans le cadre du système communiste 
politique et juridique. Si l’on examine ses 
fondements on constate que, à sa base, il n’y 
a pas les mêmes conditions qui ont conduit, 
en Occident, à l’apparition de l’idée d’État 
de droit. La bonne compréhension de ce 
concept exige de notre part que nous pre-
nions en compte tous les enjeux suivants : 
maintenir l’ordre dans l’État et dans la so-
ciété, assurer l’efficacité de l’État, créer un 
milieu de prédictibilité pour la bureaucratie 
communiste, renforcer la centralisation et 
offrir une légitimité au régime et à ses règle-
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ments, protéger le dis-
cours selon lequel les 
pays du bloc commu-

niste étaient de véritables « démocraties po-
pulaires » (et où l’on observait la loi so-
cialiste).    

Selon Peter Solomon, l’usage abusif 
de la loi a constitué une faiblesse de l’État 
soviétique ; de plus, il a empêché le bon 
fonctionnement de la loi. La loi et les insti-
tutions censées la mettre en place perdaient 
ainsi de leur crédibilité et de leur légi-
timité.12 On sapait de la sorte l’un des fon-
dements de l’État moderne et, avec lui, l’une 
de ses qualités garanties par la bureaucratie 
moderne : l’efficacité du contrôle adminis-
tratif sur la société. L’appréhension de l’im-
portance de la légalité a suivi un chemine-
ment sinueux et les mesures visant le redres-
sement de la situation ont été inconséquentes. 
Cette contrainte (la nécessité d’une loi forte 
qu’on puisse appliquer d’une manière uni-
forme au niveau de tout le pays) a représenté 
une coordonnée essentielle dans l’évolution 
du concept de « légalité socialiste ». 

Venues de l’intérieur du système, les 
pressions mentionnées ci-dessus ont parfois 
conduit à des périodes pendant lesquelles le 
renforcement de la légalité communiste de-
venait un slogan de tout l’appareil d’État. 
Ces périodes survenaient d’habitude après 
des violations massives de la « légalité so-
cialiste » et elles visaient avant tout le réta-
blissement de l’ordre intérieur. Un exemple 
dans ce sens, c’est la période du milieu des 
années 30 dans l’Union soviétique lorsque, 
après les années de la collectivisation for-
cée, le pouvoir central essaya de stabiliser la 
situation au niveau local.13 Comme nous 
pouvons le lire dans la citation d’Alexandru 
Drăghici choisie comme exergue, l’emploi 
du terme de « légalité socialiste » menait 
souvent à des formulations contradictoires. 
Ce sont ces antinomies, que l’on rencontrait 
souvent dans la pratique et la rhétorique du 
discours juridique concernant le fonction-

nement de l’appareil répressif dans la so-
ciété communiste, qui constituent l’objet de 
la présente étude. Notre objectif y sera de 
retracer le chemin fait par le concept de 
« légalité socialiste », en partant de son 
évolution dans l’Union soviétique jusqu’en 
1956 pour parvenir à son emploi dans le 
discours et les pratiques institutionnelles de 
l’appareil répressif dans la Roumanie des 
années 1948-1964. 

Le marxisme classique tenait la lé-
galité, tout comme la loi elle-même, pour 
quelque chose de négatif. Friederich Engels, 
l’un des théoriciens majeurs de cette idéo-
logie, affirmait comme suit : 

 
Le bourgeois tient la loi pour quel-
que chose de sacré ; elle est le fruit 
de ses propres forces. On ne l’adopte 
qu’avec sa bénédiction, elle sert à le 
défendre et à défendre ses intérêts. Il 
ne sait que trop que, même si une loi 
lui faisait du tort, la légalité cherche 
en général à défendre ses intérêts. 
 
Et Engels de continuer :  
 
Pour le travailleur, en revanche, la 
loi est un fouet tressé par la 
bourgeoisie. »14  
 
En s’appuyant sur la vision du mar-

xisme classique on est arrivé à l’un des 
thèmes centraux des débats sur la loi dans 
l’Union soviétique des années 20. La loi, 
est-elle encore nécessaire dans le contexte 
de l’avènement de la société socialiste ? Les 
années 30 ont conduit à la victoire de la 
position que Staline soutenait dans l’ombre : 
l’Union soviétique avait en effet besoin 
d’une loi puissante mais d’une loi à carac-
tère socialiste, obéissant aux fins de l’édifi-
cation de la société socialiste et de l’instru-
ment de cette édification, c’est-à-dire aux 
intérêts de l’État. Par conséquent, les partisans 
du renoncement au système juridique ont 
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été évincés. On peut ainsi affirmer que 
l’État soviétique et les futurs États satellites 
ont mis en place un système juridique qui 
allait à l’encontre des principes fondamen-
taux du marxisme. Il ne s’y agissait pourtant 
pas de la seule contradiction existant entre 
le processus d’édification du socialisme so-
viétique, d’une part, et l’idéologie marxiste 
classique, de l’autre. 

Le concept a connu tout au début la 
forme de la « légalité révolutionnaire ». Le 
contenu du terme a changé d’une époque à 
une autre tandis que les sens qu’on lui 
prêtait dépendaient du contexte politique du 
bloc communiste. Certains théoriciens so-
viétiques de la loi ont soutenu même au 
niveau de la théorie du droit l’idée de son 
caractère changeant. Conformément à ces 
théories, le contenu de ce concept chan-
gerait en fonction des conditions et des for-
mes de la lutte des classes et des étapes de 
la dictature du prolétariat.15 

La période des années 1917-1918 a 
représenté une époque de démantèlement 
des institutions anciennes. On conseillait 
aux juges de rendre leurs jugements confor-
mément à la « conscience révolutionnaire ». 
Cette expérience a persuadé Lénine du fait 
que le manque d’un système juridique qui 
fût respecté au niveau du pays tout entier 
conduisait au chaos.16 Lénine n’a pas adopté 
une attitude unique par rapport à la loi. Il a 
alterné des directives dans lesquelles il 
exigeait la répression illimitée des ennemis 
du peuple avec des arrêtés où il réclamait 
l’observation de la légalité (qu’on appelait, 
à cette époque-là, la « légalité révolution-
naire »). Aussi demandait-il le remplace-
ment définitif, dans la pratique judiciaire, de 
l’ancienne loi tsariste par le recours à la 
« conscience révolutionnaire ». En même 
temps, il se plaignait de ce que l’illégalité 
régnait dans tout le pays. Dès 1918 déjà, il 
commençait à manifester son intérêt pour la 
« légalité révolutionnaire », en demandant 
aux institutions locales et aux citoyens 

d’observer les lois et les 
directives du 
gouvernement central.  

En 1919, Lénine affirme que la vio-
lation de la loi affaiblit l’État. Un peu plus 
tard, en 1922, dans une lettre à Staline, il 
écrit que la légalité devrait être la même au 
niveau de tout le pays. La politique de 
renforcement de la légalité a mené aussi à la 
réorganisation de l’OGPU17 et au transfert 
de ses attributions judiciaires aux cours de 
justice. Lénine a critiqué les infractions 
commises par la Tcheka18 sans punir toute-
fois ceux qui les commettaient.19 Bien qu’il 
fût conscient de l’importance d’un système 
juridique stable, Lénine ne cessait d’encou-
rager la répression massive destinée à élimi-
ner les adversaires, à renforcer le pouvoir du 
gouvernement bolchevique et à mettre en 
place, au niveau de toute la société, les me-
sures adoptées. Cette contradiction entre la 
nécessité d’affermir la loi, d’une part, et le 
recours massif à des mesures agressives, de 
l’autre, a représenté une constante du ré-
gime communiste. Selon Peter Solomon, il 
s’agit là du dilemme central de tous les ré-
gimes autoritaires20. Tout en étant con-
scients de l’importance et de l’utilité d’une 
loi puissante, ces régimes estiment en même 
temps que le système judiciaire entrave leur 
liberté d’action. 

Dans une livraison de la revue ju-
ridique Justiţia nouă, datant de 1949, on re-
trouve un article signé par B.S. Mankovsky 
et intitulé „Legalitatea socialistă sovietică şi 
principiile ei” (La légalité socialiste sovié-
tique et ses principes). L’article en question 
est paru à une époque marquée par les excès 
extralégaux de l’appareil répressif dans la 
Roumanie communiste. Il constitue un pré-
ambule à la future politique des années 50 
visant le renforcement de la « légalité socia-
liste ».21 En puisant, comme c’était d’ailleurs 
l’usage du discours communiste, aux théo-
riciens classiques du marxisme-léninisme, cet 
article rappelle le fait que, à la fin de la 
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guerre civile, dans une 
lettre qu’il avait 
adressée en 1922 à 

Staline pour le Bureau politique (« De la 
‘double’ subordination et de la légalité »), 
Lénine « fouette » les dérogations de toutes 
sortes à la « légalité révolutionnaire ». En 
effet, Lénine y insistait sur le fait que « le 
procureur devrait être subordonné au centre 
d’une manière exclusive et qu’il faudrait 
contester toute tentative de le subordonner 
aux organes locaux du pouvoir ». Son 
attitude visait aussi une mise en place 
uniforme de la loi, au niveau de toutes les 
régions. L’idée d’une loi qui soit appliquée 
d’une manière uniforme dans tout le pays 
était déjà perçue comme un élément clé de 
l’efficacité de l’État soviétique.22 En même 
temps, en puisant aux idées de Vychinski, 
Mankovsky insistait sur le rôle de la loi en 
tant qu’instrument transformatif au service 
de la mise en place des politiques du 
régime : 

 
La légalité, c’est l’expression de po-
litique de la classe dirigeante, qui a 
pour but la consécration de son pou-
voir et le développement des rap-
ports sociaux avantageux et conve-
nables à la classe dirigeante. […] 
C’est ce dont dispose la dictature de 
la classe travailleuse pour mettre en 
œuvre rigoureusement les normes ju-
ridiques tant au niveau des organes 
du pouvoir et de l’administration 
qu’au niveau des autres organisations 
et institutions, de même qu’au niveau 
des citoyens, la légalité socialiste est 
extrêmement liée à la politique ; la 
politique de l’industrialisation et 
celle de la collectivisation du pays 
ont toujours réclamé l’adoption de 
tout un paquet de normes juridiques 
qui valident les accomplissements 
mondiaux et historiques de l’édifica-
tion du socialisme. Les plans 

quinquennaux stalinistes représentent 
une loi qui exige son accomplisse-
ment absolu23. 
 
L’étude susmentionnée essaye de 

nier les contradictions qui se font jour sou-
vent entre, d’une part, la nécessité de 
prendre certaines mesures et, d’autre part, le 
caractère illégal de ces mesures-là. Dans ce 
but, on invoque des citations (contradic-
toires à leur tour) puisées à A. I. Vychinski : 
« L’opportunité révolutionnaire dans le do-
maine de l’édification de la légalité révolu-
tionnaire n’est rien d’autre que la mise en 
pratique des lois soviétiques dans un but ré-
volutionnaire. »24 La citation en question 
montre clairement que ce concept n’avait 
été forgé que pour masquer une contra-
diction interne opposant la nécessité d’une 
loi puissante et efficace à la volonté d’une 
liberté absolue de prendre des mesures ré-
pressives contre la société. La solution de 
cette antinomie, telle qu’on l’envisageait à 
l’époque, se trouvait dans l’identification 
des politiques de l’État à ses propres lois. 
Conformément à cette logique, les deux réa-
lités ne pouvaient pas entrer en contradic-
tion l’une avec l’autre vu qu’elles n’étaient, 
en fait, que les deux facettes d’une seule et 
même réalité. Il s’agit là, entre autres, d’un 
exemple typique du discours politique sta-
liniste.   

Après les débats des années 20 
concernant l’utilité de la loi à l’avenir, c’est 
l’école de Vychinski qui a imposé, dans les 
années 30, l’idée que la loi socialiste était 
nécessaire pour « défendre les conquêtes de 
la révolution ». En fait, la loi ne serait qu’un 
« ensemble d’ordres et de directives ».25 En 
1932, après les abus commis à l’époque de 
la collectivisation, Staline et Vychinski con-
sidèrent que le temps est venu de renforcer 
« la légalité révolutionnaire » et ils encoura-
gent les tribunaux à punir les arrêts injus-
tifiés. Dans les années 30, la « légalité révo-
lutionnaire » avait pour Staline l’enjeu 
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primordial de défendre la propriété socia-
liste contre les voleurs et les « saboteurs ». 
Cette réaction rappelle bien la situation des 
années 1919-1922 lorsque, suite aux excès 
de la répression extralégale des années de la 
guerre civile, l’État bolchevique essaya de 
rétablir l’équilibre. Le contenu et l’emploi 
du terme « légalité socialiste » se trouvaient 
dans un rapport étroit avec les différents 
contextes politiques. Les limites des con-
traintes que ce terme imposait étaient à leur 
tour fluctuantes. Un exemple qui pousse à 
l’extrême ces limites est à retrouver dans le 
sens que Vychinski prête dans les années 
30 au terme de légalité : toute mesure prise 
par la dictature du prolétariat est légale.26 
Une pareille interprétation vidait, en fait, le 
concept de tout contenu immuable. Celui-ci 
devenait, de la sorte, une sorte de fourre-
tout qui pouvait se plier sur n’importe quelle 
forme et emprunter n’importe quel contenu, 
en fonction du contexte dans lequel le 
régime se trouvait à un moment donné, sans 
poser aucune contrainte à l’État soviétique.   

La mort de Staline, la prise du pou-
voir par Khrouchtchev et sa nouvelle poli-
tique (le nouveau cours) ont apporté de nou-
veaux nuancements au concept de « légalité 
socialiste ». À l’occasion du XXe Congrès du 
PCUS (février 1956), Khrouchtchev critique 
la violation massive de la légalité socialiste. 
Il expose les abus commis contre les mem-
bres du Parti, tout en omettant de la sorte de 
mentionner la répression extralégale massive 
contre les koulaks de l’époque de la collec-
tivisation et à laquelle le signataire même du 
rapport avait d’ailleurs pris part.27 

Malgré ses limitations, le rapport 
controversé de Khrouchtchev mettait à jour 
de nombreux détails significatifs. Khrouch-
tchev mentionne une lettre du C.C. au 
PCUS28 datant de 1939 dans laquelle on 
affirmait que l’usage des méthodes phy-
siques dans les enquêtes menées contre les 
ennemis du régime refusant de dévoiler leur 
activité était licite à partir de 1937 (pour 

appuyer sa thèse, Sta-
line avait comme argu-
ment le fait que les ser-
vices occidentaux s’en servaient à leur tour). 
Le Secrétaire général du C.C. du PCUS 
précisait que ces pratiques étaient encore en 
usage après 1945, tout en donnant l’exemple 
du soi-disant « complot » des médecins. 
Dans ce cas précis, Staline aurait ordonné 
l’ouverture d’une enquête qu’il aurait, d’ail-
leurs, conduite lui-même, et au cours de 
laquelle il aurait exigé l’emploi des mé-
thodes violentes.29 Comme une conséquence 
de cette nouvelle direction prise par la poli-
tique soviétique, la commission spéciale 
chargée d’envoyer les gens dans les camps 
sans aucune condamnation préalable par la 
cour (l’équivalent de la pratique roumaine 
d’envoyer les gens dans des camps de tra-
vail) cessait de fonctionner après 1953. En 
même temps, le pouvoir du procureur char-
gé de vérifier la légalité des activités institu-
tionnelles de l’État était affermi.30 

Après la mort de Staline, ce fut M. 
Strogovitch qui devint le théoricien en titre 
du droit soviétique. Celui-ci n’a pas manqué 
de critiquer la vision staliniste limitée de la 
légalité, affirmant que la légalité signifiait 
bien davantage que la simple observation 
des lois de l’État par les citoyens et par les 
institutions. Selon Strogovitch, la légalité 
représentait une uniformité de la mise en 
œuvre de la loi et la vérification rigoureuse 
de cette mise en œuvre. Il ne pensait pour-
tant pas, lui non plus, que la loi puisse se 
situer au-dessus du Gouvernement et du 
Parti.31 Ses idées ont servi d’assises à une 
politique d’affermissement de l’observation 
de la loi, politique qui s’est fait sentir dans 
les années 1954-1956 en URSS de même 
que dans ses pays satellites. Après l’insur-
rection hongroise, vu que cette politique li-
mitait les possibilités de l’appareil répressif, 
elle a été rejetée.32 

Le concept de « légalité socialiste » a 
été « exporté » dans les nouvelles démocraties 
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populaires aussi. L’évo-
lution sinueuse du terme 
et son emploi ont été 

déterminés à la fois par les transformations 
internes que par l’influence de Moscou qui 
diffusait les changements institutionnels et 
politiques du centre vers la périphérie du 
bloc soviétique. Conformément à la théorie 
soviétique de la démocratie populaire, il 
s’agissait dans ce cas d’États en voie vers la 
« société socialiste ». La loi y était vue 
comme un instrument essentiel au service 
de l’édification du socialisme, tout comme 
ç’avait été le cas de l’URSS.33 Elle devient à 
la fois un instrument de la transition po-
litique et un moyen de mise en place des po-
litiques d’« ingénierie sociale utopique »34. 
Tout comme dans l’URSS de la fin des an-
nées 20 et de la première partie des années 
30, la « légalité socialiste » a dû souffrir à 
cause des abus commis pendant les périodes 
d’accélération de la collectivisation et de 
l’industrialisation.  

Dans le cadre des institutions répres-
sives du régime communiste roumain, l’in-
térêt pour maintenir la répression dans un 
cadre légal s’est manifesté déjà à partir de 
l’étape de transition de l’ancienne Siguran-
ţa35 vers la Securitate. Une directive du sep-
tembre 1947, venue du centre et adressée 
aux Inspectorats régionaux de la sécurité 
« insistait sur l’observation de la loi » au 
cours des enquêtes régionales. On y affir-
mait : « ‘On cherchera, dans la mesure du 
possible, à ne pas retenir des personnes con-
tre lesquelles on n’aura pas de preuves ou 
d’indices suffisants. […] Pendant toutes les 
étapes de l’enquête, on accélérera l’action 
en faisant bien attention aux conditions 
légales de la durée de l’investigation et de la 
perquisition domiciliaire, et on évitera à tout 
prix toute forme d’abus’ ».36 Les illégalités 
n’ont pourtant pas pris fin malgré toutes ces 
exhortations. Bien des dossiers mal conçus 
ont été rejetés par les instances. Cette 
situation était redevable aussi au fait que, 

jusque dans les années 1949-1950, de nom-
breux cadres qui avaient déployé leur acti-
vité dans les tribunaux militaires de l’entre-
deux-guerres étaient encore en fonction. 
Aussi recommandait-on qu’on mène les en-
quêtes suivant strictement les instructions.37 

En août 1948, le chef de la Direction 
d’enquêtes pénales de la Securitate devient 
Mişu Dulgheru. Il dirigera cette institution 
jusqu’en automne 1952 lorsqu’il sera révo-
qué et arrêté pour « abus illicites au cours 
des enquêtes ». Pendant son activité, il s’est 
fait entourer de toute une équipe d’experts 
judiciaires qui lui donnaient conseil quant 
aux activités de surveillance et de coordi-
nation qui retombaient à sa charge.38 En 
dépit de tout cela, les années 1948-1952 ont 
atteint le sommet pour ce qui fut des formes 
illégales de la répression. C’était l’époque à 
laquelle le régime communiste a dû éliminer 
des groupes politiques et sociaux qu’on te-
nait pour dangereux et à laquelle il a fait dé-
marrer le processus de collectivisation et 
d’industrialisation forcées. Dans ce con-
texte-là, la répression imposait des exi-
gences qui ne pouvaient s’accorder en au-
cun cas avec le cadre légal et institutionnel 
existant à l’époque. Aussi les infractions à 
la loi ont-elles acquis à l’époque des propor-
tions considérables. La direction de la Secu-
ritate tolérait de telles situations et, parfois, 
celles-ci recevaient même sa « bénédiction ». 

À consulter les documents internes 
de la Securitate, l’apogée de la répression 
extralégale sera enregistré dans les années 
1949-1950. Dans ce sens, Marius Oprea a 
mis à jour un document de la Securitate 
datant du 22 mai 1956. Il s’y agit d’une liste 
de 54 personnes exécutées en 1949 sans que 
des peines de mort soient prononcées. La 
plupart des personnes exécutées avaient été 
arrêtées à l’occasion des actions de la Secu-
ritate contre les « bandes » des lots de « Te-
regova » et de « Babadag ». Ce serait Ale-
xandru Nicolschi qui aurait ordonné leur as-
sassinat vu qu’il tenait les sentences des 
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tribunaux militaires pour trop douces pour 
satisfaire à ses exigences (on n’y prévoyait 
pas la peine de mort). Afin d’effacer les 
traces de ces exécutions illégales des certi-
ficats médicaux furent délivrés, attestant le 
décès de ces personnes suite à de diverses 
maladies39. 

Dans son étude consacrée à certaines 
exécutions illégales de 1949, Claudiu Seca-
şiu rattache ce phénomène à la résistance 
des paysans contre le processus de collecti-
visation et aux obstacles que la Securitate a 
dû surmonter dans sa répression de la résis-
tance organisée dans les montagnes. Gheor-
ghe Pintilie, le chef de la Securitate, ordon-
na qu’on exécute, dans chaque commune ré-
voltée, plusieurs paysans en guise de leçon. 
Dans le cas des « bandes des fuyards », un 
ordre exigeait que les personnes exécutées 
soient « enterrées sur place » afin que les 
conditions de leurs exécutions ne puissent 
plus être reconstituées. Parmi les officiers 
de la Securitate qui avaient effectué en 1949 
maintes exécutions de ce type on remarquait 
le nom de Nicolae Briceag40, le chef de la 
Securitate de Dej et, plus tard, de la Secu-
ritate de Sibiu41. L’étude de Claudiu Secaşiu 
évoque le cas d’Alexa Bel, un paysan aisé 
de Maramures qui s’était enfui après avoir 
été condamné à une peine d’une année de 
prison par le Tribunal militaire de Cluj. 
Ayant été capturé, il fut conduit au siège de 
l’office de la milice de Târgu Lăpuş. Nico-
lae Briceag, le dirigeant de toute cette opé-
ration, réprimanda sévèrement les miliciens 
qui avaient retenu le paysan de ne l’avoir 
pas tué sur place. Il ordonna de le ramener à 
son domicile et de lui monter ensuite un 
coup inventé de toutes pièces, en l’accusant 
de s’être enfui de sous escorte – ce qui pou-
vait servir de prétexte à son exécution. Les 
miliciens eurent beau essayer de s’opposer à 
cet ordre, en invoquant la légalité. Ils fi-
nirent par se soumettre à l’ordre de Briceag 
et ramenèrent Bel à l’endroit où ils l’avaient 
capturé, en l’y exécutant. Ils demandèrent 

ensuite à sa femme de 
l’enterrer en toute hâte 
pour que personne ne 
sache les conditions de sa mort42. À cause 
des abus commis, Nicolae Briceag a été en-
quêté en 1956 par le Parquet militaire de 
Cluj. L’enquête n’a pas eu de conséquences 
légales. Elle sera suivie par une deuxième 
enquête interne entreprise dans les années 
1968-1969, venant cette fois-ci de la part de 
la Securitate. Elle n’aura pas, elle non plus, 
de conséquences légales, sous prétexte que 
le délai de prescription était dépassé.43 

Un autre cas bien connu est celui des 
exécutions illégales des paysans aisés dans 
la région de Cluj (la commune de Bistra, 
dans le département de Turda). Conformé-
ment aux ordres verbaux du colonel de la 
Securitate Mihail Patriciu (le chef de la Di-
rection régionale de Cluj), le commandant 
Mihai Kovacs a fait passer ces instructions à 
ses inférieurs. Cette action a conduit à l’exé-
cution de trois « koulaks » qu’on soupçon-
nait de garder des contacts avec les fuyards 
établis dans les montagnes. À cause de la 
considération dont ils jouissaient auprès des 
autres paysans, on les tenait pour des oppo-
sants à la collectivisation. Une enquête me-
née par l’officier de la Securitate Nicolae 
Dumitrescu, envoyé sur place par la Direc-
tion générale de la Securitate en août 1950, 
deux semaines après les exécutions, enregis-
tre les illégalités commises et l’effacement 
de toute trace par la direction régionale.44 
Le rapport de l’enquête interne est tout à fait 
significatif pour les limitations de la légalité 
socialiste à cette époque-là :  

 
Il faudra faire comprendre aux or-
ganes de la DRS Cluj que, dans de 
telles situations délicates, il est né-
cessaire de demander l’avis et l’ap-
pui de la DGS afin de trouver la 
solution la plus convenable.45    
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Pour Marius O-
prea, l’enquête que nous 
venons d’évoquer repré-

sentait une tentative de Nicolschi d’évincer 
Patriciu. Cette action ferait partie d’une 
stratégie plus complexe d’évincement des 
anciens combattants de la guerre civile en 
Espagne à la fois de la tête du Parti et du 
pouvoir. Comme dans l’URSS, la violation 
de la légalité était en usage tant au niveau 
du Parti qu’au niveau des institutions ré-
pressives, sous prétexte d’élimination des 
groupes concurrents. 

La position du ministre adjoint de 
l’Intérieur (MAI), Gheorghe Pintilie, con-
firme le fait que la direction de la Securitate 
permettait et encourageait même la violation 
de la légalité, mais seulement après avoir 
obtenu l’accord des supérieurs de Bucarest. 
À l’occasion de la rencontre du 1er mars 
1950 organisée avec les dirigeants des di-
rections régionales et départementales de la 
Securitate, Pintilie souligne que ce n’était pas 
tant le recours à de telles pratiques qui sou-
levait des problèmes, mais bien le fait de ne 
pas demander l’accord du centre bucarestois. 
On voulait que la violence soit rigoureuse-
ment dirigée et gérée et qu’on ne l’emploie 
pas d’une manière incontrôlée aux étages in-
férieurs de l’appareil de l’État. Il se peut que 
cette rencontre ait été occasionnée aussi par 
les excès de certaines directions régionales 
(parmi lesquelles la direction de Cluj, dirigée 
par M. Patriciu) de même que par le fait que 
celles-ci n’auraient pas rédigé de rapports 
concernant les mesures entreprises. Dans ce 
cas-là, la répression échappait au contrôle de 
la direction de la Securitate et du Parti, en de-
venant un instrument inefficace du pouvoir : 

 
La discipline et l’autorité doivent ê-
tre renforcées. […] Il est impossible 
qu’on soit le chef de la direction dé-
partementale et qu’on ne sache pas 
qu’une personne a été battue au-
jourd’hui46. 

Après 1952, le réajustement des di-
mensions de la répression, les évolutions 
institutionnelles et l’apparition de nouvelles 
institutions telles que le Parquet ont mené à 
la diminution du nombre d’arrestations et 
d’exécutions illégales. Après 1953 il com-
mence à s’affirmer dans l’Union soviétique 
un courant puissant favorisant le renforce-
ment de la légalité. Ce courant se fera sentir 
en Roumanie aussi, au niveau des institu-
tions répressives. Dans un manuel sovié-
tique présentant les étapes de l’enquête, tra-
duit en roumain en 1956 et destiné à l’in-
struction des officiers roumains de la Secu-
ritate, l’accent fort tombe sur la rédaction 
correcte des actes d’enquête et sur l’accom-
plissement obligatoire de toutes les formes 
légales de cette étape.47 Parallèlement à 
cette évolution surviennent dans les années 
1953-1955 plusieurs transformations du ca-
dre légal qui renforcent la direction de cette 
évolution. À partir des années 1953-1955, 
les dossiers d’enquête deviennent toujours 
plus complexes et un progrès se fait voir 
dans l’accomplissement des formalités lé-
gales. Selon le rapport de la Commission 
Tismăneanu, l’une des raisons de cette évo-
lution ont été les nouvelles relations entre 
les deux blocs suite à la Convention de Ge-
nève de 1955. À partir de cette date, de 
nombreux prisonniers politiques auraient été 
libérés tandis que les personnes arrêtées é-
taient censées passer de manière obligatoire 
par l’étape judiciaire48.  

C’est dans ce contexte général qu’il 
faudra comprendre l’événement du 22 jan-
vier 1955 lorsque deux ouvriers des CFR 
(Chemins de Fer Roumains) qui avaient été 
torturés par la Securitate ont été reçus en 
audience par Gheorghiu-Dej. Celui-ci leur 
dit : 

 
Ceux qui ont procédé de la manière 
dont on a procédé avec vous ont 
violé non seulement la décision et la 
ligne de notre parti, mais aussi les 
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arrêtés et les ordres du Ministère de 
l’Intérieur, qui interdisent de manière 
péremptoire l’administration des 
coups même dans le cas des per-
sonnes qui ont été surprises en train 
de commettre des activités crimi-
nelles.49 
 
L’affermissement de la légalité a été 

sans cesse associé à un autre aspect de l’État 
communiste : la discipline institutionnelle. 
Ce n’était pas tant la violation des droits de 
l’homme qui gênait les dirigeants commu-
nistes dans les nombreux actes d’infraction 
à la loi, mais le fait que le centre n’avait 
plus de contrôle sur les institutions de l’État. 
Le désordre produit minait les assises 
mêmes du fonctionnement centralisé de l’É-
tat. Lors d’une séance du Bureau Politique 
du C.C. du Parti ouvrier roumain (PMR), 
organisée le 24 mai 1955, Dej avance les 
propos suivants qui mettent à jour cette 
raison implicite :  

 
Il et impérieux qu’on présente nos 
conclusions concernant l’activité de 
nos organes de l’État, de la Secu-
ritate et de l’appareil de répression, y 
compris du parquet et des instances 
judiciaires. Ce que j’y vois et ce qui 
me donne des soucis c’est l’anarchie 
et le désordre, la violation grossière 
de la légalité qui porte de graves pré-
judices au prestige de notre pays et à 
celui du régime. On a affaire là à un 
régime policier, à un régime d’abus. 
Tout cela doit nous réveiller de notre 
sommeil, car les méthodes employé-
es par les organes d’enquête ne sont 
pas justes. Ces méthodes, ça sent 
bien l’influence de Berea50… 
 
À partir de l’automne 1956, les effets 

de l’insurrection hongroise commencent à 
modifier le cours des évolutions du bloc 
soviétique. La répression massive des 

années 1957-1962 a en-
gendré un accroisse-
ment des abus de la Se-
curitate. Toutefois, les progrès déjà enregis-
trés au niveau des formalités légales et le 
développement des institutions chargées de 
l’encadrement légal de la répression offri-
ront à la terreur un cadre plus efficace du 
point de vue juridique. La stratégie rou-
maine du relâchement de la légalité a repré-
senté aussi une conséquence de l’abandon 
de son renforcement dans l’URSS par les 
Soviétiques.  

Dans le cas de la Securitate rou-
maine, les types plus communs d’infraction 
à la loi concernaient les détentions illégales 
sans mandat, le prolongement illégal de la 
détention, le recours aux méthodes violentes 
au cours de l’enquête, les actes de violence 
tournés contre la famille ou les proches de 
la personne arrêtée, les exécutions sans ju-
gement, le comportement violent envers les 
personnes condamnées, la falsification des 
déclarations ou des preuves, les violations 
du droit à la correspondance ou au conseil 
juridique.51 Il est extrêmement difficile de 
reconstituer en détail toutes ces pratiques vu 
qu’elles dépendaient d’ordres et d’instruc-
tions verbaux. Selon le témoignage d’un an-
cien officier du NKVD, on ne faisait pas 
mention de méthodes de torture aux écoles 
soviétiques chargées de l’instruction des 
officiers de la Sûreté. Les instructions é-
taient toujours « verbales » tandis que les 
techniques étaient enseignées individuelle-
ment.52 On rencontre la même situation dans 
le cadre de la Securitate roumaine.  

Dans son essence, le concept de « lé-
galité socialiste » cherche en vain à résoudre 
une contradiction. La question qui se pose 
dans son cas est : comment transformer la 
loi en un instrument efficace de contrôle ad-
ministratif sans l’appliquer toutefois d’une 
manière uniforme et constante au niveau de 
toutes les institutions de l’État ? Le concept 
de « légalité socialiste », tel qu’il commence 
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à faire sentir sa présence 
dans le discours juri-
dique communiste, est 

ancré dans l’idée que la loi ne pouvait pas se 
situer au-dessus des intérêts du Parti et de 
l’État. Pour ce dernier, elle ne saurait être 
une contrainte absolue.  

Le terme en soi est un non-sens. 
Même des théoriciens soviétiques comme, 
par exemple, Trainin ont remarqué sa con-
tradiction interne. Selon celui-ci, on pouvait 
tenir la loi pour bonne ou pour mauvaise, 
pour révolutionnaire ou pour contre-révolu-
tionnaire, mais il n’y avait qu’une seule lé-
galité. « Du point de vue juridique », une lé-
galité « révolutionnaire » était « inconceva-
ble ».53 En effet, la loi est soit observée soit 
violée. On ne saurait dire qu’elle a été 
violée d’une manière qui tient de la gauche 
ou qui tient de la droite. Cette contradiction, 
le régime a essayé de la résoudre en for-
geant et en utilisant un concept contradic-
toire à son tour. 

D’ailleurs, tout acte révolutionnaire 
est une infraction à la loi précédente. En 
assumant ce statut, l’État bolchevique a 
commencé son existence dans un climat 
constant d’infraction non seulement aux lois 
précédentes, mais aussi à ses propres règle-
mentations.54 En affirmant que la légalité 
pouvait différer d’un régime à un autre, 
qu’il existait une « légalité bourgeoise » et 
une autre « légalité socialiste », on a pu a-
vancer que la légalité pouvait différer d’une 
époque à une autre au sein même de l’État 
soviétique. La « légalité socialiste » signi-
fiait pour Vychinski l’observation de la loi 
dans la mesure où celle-ci n’entrait pas en 
conflit avec les politiques du Parti. Cette 
définition a été, peut-être, la plus flexible de 
toutes les définitions qu’on avait avancées 
pour ce concept.55 Cette définition connaîtra 
un tournant dans les années 50 lorsque le 
théoricien officiel M. Strogovitch soulignera 
que le respect de la loi ne peut en aucun cas 
dépendre d’un certain contexte : le rôle de la 

loi est non seulement la défense des intérêts 
de l’État mais aussi la défense des droits des 
citoyens.56   

En règle générale, le renforcement de 
la « légalité socialiste » se faisait sentir a-
près des périodes de violation massive de la 
législation. Cet état de fait a engendré un 
climat de désordre au sein des institutions. Il 
a fait diminuer l’efficacité et le respect de la 
loi. Il convient de préciser que l’affermisse-
ment de la légalité n’a pas eu comme consé-
quence nécessaire l’affaiblissement inverse 
de la répression même si, dans certains cas, 
les contraintes légales ont pu conduire à de 
tels effets. La répression n’a pourtant cessé 
de se poursuivre dans le cadre légal existant 
tout en s’inscrivant dans les limites définies 
par les formalités légales. C’est dans la 
Roumanie communiste d’après 1956, dans 
un cadre légal beaucoup plus puissant que 
celui de la fin des années 40 que se dérou-
lera, à l’appui même des instruments judi-
ciaires, la plus dure action répressive.  

Pour les communistes, la « légalité 
socialiste » a ainsi signifié : des formalités 
légales bien accomplies, une efficacité ren-
forcée du contrôle administratif, une centra-
lisation consolidée, une répression politique 
dirigée dans les buts et dans les limites sou-
haitées, une meilleure image de l’État et de 
la loi et un pouvoir communiste qui avait 
trouvé sa légitimité. La violation de la « lé-
galité socialiste » servait souvent d’argu-
ment pratique dans des luttes internes et 
dans le contexte des évincements des mem-
bres du Parti ou des institutions : c’était une 
arme qui partageait des camps différents au 
sein même du Parti. Le rapport présenté par 
Khrouchtchev à l’occasion du XXe Congrès 
du PCUS et les enquêtes internes de la 
Securitate, commandées par Ceausescu dans 
la deuxième partie des années 60, illustrent 
parfaitement tous ces enjeux politiques. 
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Istoria serviciilor secrete româneşti, Editura 
Ion Cristoiu, Bucureşti, 1999, p. 336. 
2 Alexandru Drăghici a été ministre de l’In-
térieur pendant les années 1952 et 1957-
1965, et ministre chargé de la Sécurité de 
l’État pendant les années 1952-1957. 
3 Hannah Arendt, Les origines du totalita-
risme. Le système totalitaire, traduit de l’amé-
ricain par Jean-Loup Bourget, Robert Davreu 
et Patrick Levy, Paris, Seuil, 1972, p. 185. 
4 Ibidem, p. 187. 
5 Ibidem, p. 190. 
6 Voir Vladimir Tismăneanu, Dorin Dobrincu, 
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